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ARRETE 


DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DES  BOUCHES  DU  RHONE. 

Du  28  Avril  1791. 

Vu  Textraic  du  Procès-verbal  de  rAffembîée  Nationale  eri 
la  féance  du  Vendredi  ii  Mars  1791  j donc  la  teneur  fuie: 

Un  membre  a obfervé  que  par  une  faufïe  interprétation  de 
la  Loi  du  14.  Oélobre  1790,  qui  abolie  fimpleraent  l’obligation 
de  porter  le  coftume  religieux , plufieurs  Religieux  ont  été  in- 
quiétés , pour  avoir  continué  de  porter  leur  ancien  coftume, 
quoique  la  Loi  ne  leur  en  ôte  pas  la  faculté.  Il  a propolé 
en  conféquence  le  Décret  fuivant  : 

»>  L’AlTemblée  Nationale  s’étant  fait  repréfenter  l’art.  XXIII 
w du  titre  1®^  de  la  Loi  du  14  Oftobre  1790  ^ ôc  l’article 
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» XXÎX  du  titre  II  de  la  même  Loi , déclare  qu’en  aboliffânt 
»»  les  coftumes  particuliers  de  tous  les  Ordres  religieux  , elle 
« a entendu  n’abolir  que  l’obligation  de  ne  fe  vêtir  que  fuivanc 
ce  coftume. 

Un  autre  Membre  a obfervé , qu’il  étoit  inutile  de  faire  un 
Décret  à ce  fujet,  &c  qu’il  fü-ffiroit  d’inférer  dans  le  Procès- 
verbal,  que  l’AlTemblée  Nationale  n’avoit  point  entendu  priver 


les  Religieux  ôc  Religieufes  de  la  faculté  de  continuer  à porter 


leur  coflume  , fi  bon  leur  femble  ; Sc  a demandé  au  furplus  le 
renvoi  au  Pouvoir  exécurif  pour  l’exécution  de  la  Loi. 


L’AfTemblée  a décrété  que  cette  obfervation  feroit  inférée 


dan^  le  Procès-verbal , & a renvoyé  au  Pouvoir  exécutif. 

Vu  de  plus  la  lettre  du  Miniftre  de  l’intérieur,  dont  la  te- 
neur fuit: 


Paris,  le  17  Avril  1791. 


J’ai  reçu  , MefSeurs , la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’écrire  le  6 de  ce  mois  , & l’exemplaire  imprimé  que 


voua  y avez-  joint  de  votre  Arrêté  du  2,8  Février  dernier 


•concernant  le  coftume  des  Religieux  Sc  des  Religieufes. 

Les  Diftrifts  ôc  les  Municipalités  étant  fubordonnées  aux 
Adminiftrations  ôc  aux  Direéloires  de  Département  , il  étoit 
fans  doute  du  devoir  du  Direftoire  du  Diftrift  & de  la  Mu- 
nicipalité d’Aix , de  faire  afficher  & exécuter  l’Arrêté  dont  il 
s’agit,  fauf  à faire  enfùite  leurs  repréfentations.  J’écris  en  con- 
féquence  au  Diredoire  du  Diftrid  d’Aix,  pour  leur  recom- 
mander de  ne  s’écarter  de  ce  principe  en  aucune  circonftance, 
& je  me  charge  de  le  rappeller  à la  Municipalité. 

Mais  je  ne  peux  me  difpenfer  de  vous  obferver  que  vous 
avez  mal  interprété  l’article  XXIII  du  titre  F^.  , ôc  l’article 
XXIX  du  titre  II  de  la  Loi  du  14.  Odobre  dernier  ; ôc  qu’en 
ordonnant  aux  Religieux  ôc  aux  Religieufes  de  quitter  le  cof- 
tume religieux,  vous  avez  diredemenr  contrevenu  à cette  Loi: 
elle  a aboli , en  faveur  des  Religieux  & des  Religieufes , l’o- 
bligation de  vêtir  du  coftume  de  Leur  Ordre,  mais  elle  leur 


(k  bfle  la  liberté  de  le  vêtir  comme  bon  leur  lêmbleroit  ^ & 
par  conféquenc  de  faivre  ce  coftume  pour  leur  habillement. 
Si  vous  aviez,  conformément  au  Décret  du  zz  Décembre  17^9^ 
fournis  votre  Arrêté  à l’approbation  du  Roi , vous  auriez  évité 
la  publicité  fâcheufe  de  la  méprife  dans  laquelle  vous  êtes 
iiombés 

La  Loi  du  14  octobre  eft  lî  claire , que  fur  le  compte  qui 
.a  été  rendu  à l’Affemblée  Nationale  , dans  la  féance  du  ii 
mars  , de  cette  erreur  devenue  commune  à quelques  autres  Dé- 
partemens  , Elle  a penfé  qu’il  étoit  inutile  de  faire  une  nou- 
velle Loi  interprétative  de  la  première  ; Elle  a en  conféquence 
•décrété  que  l’obfervation  faite  à ce  fujet  par  l’un  de  fes  Mem- 
i)res  , feroic  inférée  dans  le  procès-verbal  , 6c  a renvoyé  au 
Pouvoir  exécutif. 

D’après  cela , vous  reconnoîtrez  que  loin  de  pourfuivre  l’exé- 
cution de  votre  Arrêté  du  z8  février  , dans  l’étendue  du  Dif- 
triâ:  d’Aix  ; il  convient  d’en  détruire  l’effet  dans  les  autres 
Diftriâs  où  il  a été  exécuté.  Le  Roi  auroit  pu  l’annuller  avec 
éclat  , par  une  Proclamation  ; mais  Sa  Majeffé  a préféré  de 
vous  donner  le  foin  de  réparer  vous-mêm^  cette  erreur.  Elle 
compte  que  fur  la  requifition  qtii  vous  fera  préfentée  à cec 
effet  par  M.  le  Procureur-général-fyndic  , vous  vous  empref- 
ferez  de  rétraâer  votre  Arrêté  par  une  nouvelle  délibération 
qui  devra  être  envoyée  à tous  les  Diftriéls  du  Département , 
6c  p-^r  céux-ci  anx  Municipalités  , pour  être  affichée  6c  exé- 
cutée avec  la  même  publicité  que  la  première.  Vous  voudrez 
bien  , Meffieurs  , m’en  envoyer  un  exemplaire  imprimé  , afin 
que  je  puiffe  le  mettre  fous  les  yeux  du  Roi.  Ainfî  vous  fe- 
rez ceffer  l’efpece  de  divifion  que  votre  Arrêté  a fait  naître 
entre  vous  6c  les  Diftriét  ôc  Municipalité  d’Aix  , 6c  en  même 
temps  que  vous  rendrez  hommage  à la  Loi  , vous  rétablirez 
la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre  l<îs  diverfes  Admi-»* 
lûffrarions.  , 6c  qui  êli  £ nécefiùire  pour  le  maintien  delà 
quilliré  publique.  . 

Le  Miniftre  de  l’intérieur  y figné  Delessart. 
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Le  Direftoire  du  Département  ' ; oui  et  le  requirant  le 
Procureur-général-fyndic  , 

Confîdéranc  que  le  refped  & l’obéifTance  aux  Loix  , eft  lé 
premier  devoir  des  Adminirtrateurs  ; que  les  Adminiftrations 
s’honorent  en  reconnoiflànc  publiquement  leurs  erreurs  , même 
involontaires  ^ déclare  nul  & comme  non  ohvena  , fon  Arrêté  du 
'2.8  février  1791  > & en  cohféquence  , arrête  que  tous  Reli- 
gieux de  l’un  ou  de  l’autre  fexe  , peuvent  s’habiller  comme 
bon  , leur  femblera  , même  dans  le  coltume  qu’ils  n’avoienc 
précédemment  quitté  que  pour  fe  conformer  aux  difpohtions 
de  cet  Arrêté  que  le  Direâoire  avoit  cru  être  le  vœu  de  la 
Lof.  Et  fera  le  préfent  Arrêté,  envoyé  aux  Diftriêls  du  Dépar- 
,rement , &:  par  eux  aux  Municipalités , pour  être  affiché  de 
publié  par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  à Aix  en  Direêlpire , le  vingt-huit  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

Signés  y Achille  Villardy  , Vice-Préjident  ^ 
Archier  ; Magloire  Olivier  j Auguste  Verdet  ; 
Mourret  5 Henri  Pelligot  j Perrin  j Jaubert,. 
Procureur-Général-Syndic , 6c  Descéne  , Secrétaire. 

Collationné,  Signé  DescÉNE  , Secrétaiiv^ 


A Aix , chez  Pierre- Joseph  Calmen  , Imprimeur  du  Roi  & du  Département. 
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